
Les organisations syndicales CGT, FA, FO, FSU, Solidaires proposent de poursuivre et d’am-
plifier encore le processus de mobilisations contre la réforme des congés bonifiés qui pré-
voit la suppression des 30 jours de bonification, de l'indemnité de vie chère et la prise en 
charge totale des billets d'avion, et ne règle pas la question des critères d’attribution.

 Après la manifestation et la grève du 9 mai 2019, 
 nos organisations appellent 

 à une nouvelle journée de mobilisation 
 et à une manifestation 

Le vendredi 14 juin 2019
10 h 00 devant les locaux de Bercy

(Ministère des Finances)

Dans leur rapport d’information sur les congés bonifiés, les 
deux députés Lénaïck Adam et David Lorion estiment que le 
gouvernement ne doit pas se « précipiter » à les réformer et 

ouvrir une concertation avec les organisations syndicales.

C’est ce que nos organisations syndicales demandent depuis plusieurs mois.
Seul le rapport de force nous fera garder notre conquis et en obtenir de nouveaux.
Ensemble, dénonçons le prétexte fallacieux de la désorganisation des services avancé par 
le gouvernement, dont il est le seul responsable, pour justifier la suppression de la bonifica-
tion. Originaires de l’outre-mer, nous n’acceptons pas cette nouvelle discrimination à notre 
égard. Nous refusons cette remise en cause d’un droit, fruit des luttes de nos aînés qui per-
met aujourd’hui encore à de nombreuses familles de garder ces liens indéfectibles qui nous 
lient à nos régions d’origines.

 N O N ,  6 5  j o u r s  t o u s  l e s  3  a n s 
 C e  n ’ e s t  p a s  t r o p  l o n g  ! 

Paris, le 11 juin 2019

RÉFORME DES CONGÉS BONIFIÉS
Construisons le rapport de force à la hauteur de l’enjeu ! Gagnons l’égalité F/H dans la Fonction Publique 

Toutes et tous dans l’action le 8 mars 2017 

Malgré de nombreuses lois, malgré des décennies de combat, les femmes ne sont toujours pas 
considérées comme les égales des hommes dans les faits. En réalité, ici et ailleurs, les femmes 
doivent toujours se battre contre diverses formes de domination à tous les niveaux : travail, salaire, 
vie publique, vie privée, violences conjugales …. 

Dans la Fonction Publique, l’ensemble des organisations syndicales a signé, en 2013, un protocole 
d’accord sur l’égalité professionnelle femmes/hommes. 

Cet accord, destiné à être décliné et appliqué par tous les employeurs publics, devait permettre 
d’aboutir à une égalité réelle et non plus virtuelle. 

Pourtant, les derniers rapports annuels dans la FP confirment l’existence des inégalités : 

- des écarts de rémunérations toujours au désavantage des femmes. C'est en particulier le cas, à
niveau de diplôme équivalent, des filières féminisées par rapport aux autres ; 

- une sous-représentation des femmes aux postes d'encadrement supérieur ;

- une évolution et un déroulement de carrière ralentis (interruption, temps partiel...) ;

- une précarité importante chez les femmes (la majorité des non titulaires est composée de
femmes) ; 

- des inégalités de pensions.

Aussi, nous appelons les personnels à faire du 8 mars 2017 une journée d’interventions et 
d’actions sur les lieux de travail pour les droits des femmes. Nous appelons à des initiatives 
précisément à 15h40, heure à partir de laquelle les femmes travaillent gratuitement puisque, 
globalement, elles sont toujours payées 25% de moins que les hommes.  

Ces initiatives peuvent être précédées par la tenue d’HMI suivies de débadgeages à 15h40. 
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